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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat  

(…) 

Chapitre III : Accès à la fonction publique. 

- 

Un décret en Conseil d'Etat détermine, pour chaque administration et service, les emplois supérieurs pour 
lesquels les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement.  

Article 25 

L'accès de non-fonctionnaires à ces emplois n'entraîne pas leur titularisation dans un corps de l'administration 
ou du service.  

Les nominations aux emplois mentionnés à l'alinéa premier du présent article sont essentiellement révocables, 
qu'elles concernent des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires  

TITRE 1ER - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 1er - Dispositions statutaires. 

- 

Des règlements d'administration publique portant statuts particuliers préciseront, pour le personnel de chaque 
administration ou service, ainsi que, le, cas échéant, pour le personnel appelé à être affecté dans plusieurs 
administrations ou services, les modalités d'application des dispositions de la présente loi. 

Article 2 

En ce qui concerne les membres du conseil d'Etat, de la cour du comptes, du corps diplomatique et consulaire, 
de l'administration préfectorale, du corps enseignant, de la police et des corps reconnus comme ayant un 
caractère technique, les statuts particuliers pourront déroger, après avis du conseil supérieur de la fonction 
publique prévu à l'article 19 ci-après, à certaines dispositions du présent statut incompatibles avec les nécessités 
propres à ces corps ou services. 

Ils détermineront, sous réserve des prérogatives appartenant aux assemblées représentatives locales, les 
conditions d'application des principes posés par le présent statut aux fonctionnaires des cadres organisés par 
décret, exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre mer. 

 

- 

- L’accession aux différents emplois permanents mentionnés à l'article 1er ne peut avoir lieu que sans les 
conditions prévues au présent statut. 

Article 3 

Toutefois les statuts particuliers visés à l'article 2 précédent, déterminent, pour chaque administration et 
service, après avis du conseil supérieur de la fonction publique, les emplois supérieurs pour lesquels les 
nominations sont laissées à la décision du Gouvernement. 

L'accession de non fonctionnaires à ces emplois n'entraîne pas leur titularisation dans les cadres de 
l'administration ou du service. 

Les nominations aux emplois visés à l'alinéa 2 du présent article sont essentiellement révocables, qu'elles 
concernent des fonctionnaires ou des non fonctionnaires. 

 

 

2. Ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires 

- 

Des décrets en conseil d’Etat portant statuts particuliers précisent, pour le personnel de chaque administration ou 
service, ainsi que, le, cas échéant, pour le personnel appelé à être affecté dans plusieurs administrations ou 
services, les modalités d'application des dispositions de la présente ordonnance. 

Article 2 

Ces décrets sont délibérés en conseil des ministres lorsqu’ils concernent les corps comportant des emplois 
auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les corps mentionnées à l’alinéa 1er de l’article 2 de 
l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 relative aux nominations aux emplois civils et militaires de 
l’Etat. 

En ce qui concerne les membres du conseil d'Etat, de la cour des comptes. du corps diplomatique et consulaire, 
de l'administration préfectorale, du corps enseignant, de la police et des corps reconnus comme ayant un 
caractère technique, les statuts particuliers peuvent déroger, après avis du conseil supérieur de la fonction 
publique prévu à l'article 19 ci après, à certaines dispositions du présent statut incompatibles avec les nécessités 
propres à ces corps ou services. 
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- 

- L’accession aux différents emplois permanents mentionnés à l'article 1er ne peut avoir lieu que sans les 
conditions prévues au présent statut. 

Article 3 

Toutefois un règlement d’administration publique détermine pour chaque administration et service, les 
emplois supérieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement. 

L'accession de non fonctionnaires à ces emplois n'entraîne pas leur titularisation dans un corps de 
l'administration ou du service. 

Les nominations aux emplois visés à l'alinéa 2 du présent article sont essentiellement révocables, qu'elles 
concernent des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires. 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n°84-16 du 11 janvier 1984, article 3  

Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 20 

Les emplois permanents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat énumérés ci-après ne sont pas soumis à 
la règle énoncée à l'article 3 du titre Ier du statut général :  

1° Les emplois supérieurs dont la nomination est laissée à la décision du Gouvernement, en application de 
l'article 25 du présent titre ;  

2° Les emplois ou catégories d'emplois de certains établissements publics figurant, en raison du caractère 
particulier de leurs missions, sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat après avis du conseil supérieur de 
la fonction publique ;  

3° Les emplois ou catégories d'emplois de certaines institutions administratives spécialisées de l'Etat dotées, de 
par la loi, d'un statut particulier garantissant le libre exercice de leur mission ; la liste de ces institutions et des 
catégories d'emplois concernées est fixée par décret en Conseil d'Etat ;  

4° Les emplois des centres hospitaliers et universitaires occupés par des personnels médicaux et scientifiques 
soumis aux dispositions de l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 ;  

5° Les emplois occupés par du personnel affilié aux régimes de retraite institués en application du décret du 24 
septembre 1965 relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, de l'article L. 
426-1 du code de l'aviation civile et du code des pensions de retraite des marins ;  

6° Les emplois occupés par les assistants d'éducation, les maîtres d'internat et les surveillants d'externat des 
établissements d'enseignement.  

Les remplacements de fonctionnaires occupant les emplois de l'Etat et de ses établissements publics mentionnés 
à l'article 3 du titre Ier du statut général, dans la mesure où ils correspondent à un besoin prévisible et constant, 
doivent être assurés en faisant appel à d'autres fonctionnaires. 

Toutefois, des agents non titulaires peuvent être recrutés pour assurer le remplacement momentané de 
fonctionnaires autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un congé de 
maladie, d'un congé de maternité, d'un congé parental, d'un congé de présence parentale, de l'accomplissement 
du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux ou de leur participation à des activités 
dans le cadre de l'une des réserves mentionnées à l'article 53, ou pour faire face temporairement et pour une 
durée maximale d'un an à la vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu dans les conditions 
prévues par le présent titre. 
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2. Décret n°85-779 du 24 juillet 1985 portant application de l'article 25 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 fixant les emplois supérieurs pour lesquels la nomination est laissée 
à la décision du Gouvernement.  

- 

Sont, aux termes de l'article 25 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, des emplois supérieurs laissés à la décision 
du Gouvernement en ce qui concerne tant la nomination que la cessation de fonctions, les emplois suivants :  

Article 1  

Dans toutes les administrations : 

-commissaires généraux, hauts-commissaires, commissaires, secrétaires généraux, délégués généraux et 
délégués, lorsqu'ils sont placés directement sous l'autorité du ministre ; 

-directeurs généraux et directeurs d'administration centrale.  

 

Auprès du Premier ministre : 

-secrétaire général du Gouvernement ; 

- secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale ; 

-délégués interministériels et délégués.  

 

Au ministère des relations extérieures : 

-chef titulaire de mission diplomatique ayant rang d'ambassadeur.  

 

Au ministère de l'intérieur et de la décentralisation : 

-préfets ; 

-chef du service de l'inspection générale de l'administration ; 

-directeur des services actifs de police en fonctions à l'administration centrale et chef du service de l'inspection 
générale de la police nationale,  

 

Au ministère de l'éducation nationale :  

Sans préjudice de l'application des textes en vigueur fixant les conditions de leur nomination, recteurs 
d'académie.  

Au ministère de l'économie, des finances et de l'industrie : chef du service de l'inspection générale des finances. 

 

- 

Les dispositions de l'article précédent sont également applicables aux représentants du Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer. 

Article 2  

 

 

- 

Le décret n° 59-442 du 11 mars 1959 modifié est abrogé. 

Article 3 

 

- Article 4 
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Le Premier ministre, le ministre de l'économie, des finances et du budget, le ministre des relations extérieures, le 
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des simplifications administratives, et le secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget et de la consommation, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de la 
République française. 

 

 

3. Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

Adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l’Assemblée générale dans sa résolution 2200 A (XXI) du 16 
décembre 1966. Entrée en vigueur : le 23 mars 1976, conformément aux dispositions de l'article 49 

- 

Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l'article 2 et sans restrictions 
déraisonnables :  

Article 25   

a) De prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants 
librement choisis ;  

b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin 
secret, assurant l'expression libre de la volonté des électeurs ;  

c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions publiques de son pays.  
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D. Application des dispositions contestées  

a. Jurisprudence administrative 
 

- 

(…) 

CE, 14 mai 1986, Syndicat national des cadres hospitaliers C.G.T-F.O, N° 60852, 60853, 61573   

Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des pièces versées au dossier que le décret attaqué a été contresigné 
par le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale ;  

Considérant, en deuxième lieu, qu'eu égard aux caractéristiques de l'emploi qu'il occupe ainsi qu'aux conditions 
de sa nomination, le directeur général des hospices civils de Lyon est, nonobstant le fait que les hospices civils 
de Lyon ont la nature juridique d'un établissement public communal, au nombre des titulaires d'emplois 
supérieurs dont la nomination est essentiellement révocable ; que si, à défaut de dispositions expresses 
déterminant l'autorité compétente pour mettre fin aux fonctions dont s'agit, ce pouvoir appartient, de plein droit, 
à l'autorité investie du pouvoir de nomination, c'est-à-dire au Gouvernement, les règles de procédure édictées 
par le législateur pour la nomination à l'emploi susmentionné, lesquelles comportent la consultation du président 
du conseil d'administration des hospices civils de Lyon, ne sauraient, en l'absence de toute prescription expresse 
les rendant applicables en cas de cessation de fonctions du directeur général des hospices civils de Lyon, 
s'imposer, dans ce cas, au gouvernement ; 

Considérant en troisième lieu que si le gouvernement peut à tout moment décider qu'il est mis fin aux fonctions 
de directeur général des hospices civils de Lyon, cette cessation de fonctions, même si elle est dépourvue de 
caractère disciplinaire, constitue, sauf si elle est la conséquence d'une nouvelle réglementation dudit emploi, une 
mesure prise en considération de la personne de l'intéressé ; qu'elle doit, dès lors, être précédée de la formalité 
instituée par l'article 65 de la loi du 22 avril 1905 ; que, des désaccords s'étant manifestés entre le ministre des 
affaires sociales et de la solidarité nationale et M. Y... quant à la gestion des hospices civils de Lyon, le ministre 
a reçu le 11 mai 1984 M. Y... et lui a confirmé son intention de le remplacer à son poste de directeur général des 
hospices civils de Lyon et de le nommer dans le poste à créer de "délégué aux industries de la santé" ; que, dans 
les circonstances de l'affaire, M. Maurice Y... a été mis à même, par son entretien avec le ministre, de faire 
connaître à l'autorité compétente ses observations sur la mesure envisagée et s'il le jugeait utile de faire parvenir 
au ministre des observations complémentaires, avant que n'intervienne la décision attaquée ; que le décret 
mettant fin à ses fonctions a été pris le 14 mai 1984 sans qu'entre temps, l'intéressé ait demandé communication 
de son dossier ; que, dès lors, le requérant n'est pas fondé à soutenir que ledit décret a été pris sur une procédure 
irrégulière ;  

Considérant, en quatrième lieu, que si, aux termes de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979 : "Les personnes 
physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions administratives 
individuelles défavorables qui les concernent. A cet effet, doivent être motivées les décisions qui ... infligent une 
sanction, ... retirent ou abrogent une décision créatrice de droits", le décret du 14 mai 1984 mettant fin aux 
fonctions de M. Maurice Y... n'est pas eu égard à leur caractère révocable au nombre des décisions dont la loi 
précitée du 10 juillet 1979 impose la motivation ; 

Considérant, en cinquième lieu, que, s'agissant d'un emploi supérieur à la discrétion du Gouvernement, le moyen 
tiré de ce que la manière de servir de M. Maurice Y... ne justifiait pas le retrait de fonctions contesté, est 
inopérant ;  

Considérant, enfin que le décret du 14 mai 1984 mettant fin aux fonctions de directeur général des hospices 
civils de Lyon exercées par M. Maurice Y... a eu pour conséquence de remettre l'intéressé à la disposition de son 
corps d'origine ; qu'il résulte des pièces du dossier qu'il a effectivement réintégré le cadre du personnel de 
direction des établissements hospitaliers ; qu'il a ainsi été placé dans une position régulière pour y remplir les 
fonctions que comportait normalement son emploi ; que le Gouvernement ne lui ayant ainsi pas conféré d'autres 
fonctions que celles qui découlent de l'appartenance à son corps d'origine, le requérant n'est pas fondé à soutenir 
que, faute pour le décret attaqué de mentionner les nouvelles fonctions qui lui sont attribuées, ce décret aurait 
été pris en violation des dispositions de l'article 75 de la loi de finances du 31 décembre 1937 ;  
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Sur les conclusions dirigées contre le décret du 14 mai 1984 nommant M. X... directeur-général des hospices 
civils de Lyon :  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les conclusions dirigées contre le décret du 14 mai 1984 mettant 
fin aux fonctions de Y... doivent être rejetées ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que le décret nommant son 
successeur doit être annulé par voie de conséquence de l'annulation du premier décret, doit être rejeté ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, le 
président du conseil d'administration des hospices civils de Lyon a été consulté sur la nomination de M. X..., 
conformément aux dipositions de l'article 7 du décret susvisé du 18 février 1974 ;  

Considérant qu'aucune disposition statutaire ne faisait obstacle à ce que le Gouvernement nommât un 
fonctionnaire de l'Etat à la tête de l'administration des hospices civils de Lyon, nonobstant la circonstance que 
cet établissement public a le caractère d'un établissement communal ; que rien ne s'opposait à ce que le 
gouvernement fît porter son choix sur un agent qui n'appartenait pas au personnel de direction des 
établissements hospitaliers ;  

Considérant enfin que si l'article 175 du code pénal interdit à tout fonctionnaire public chargé de la surveillance 
ou du contrôle d'une entreprise privée d'occuper un emploi dans cette entreprise pendant une durée de cinq ans à 
compter de la cessation de ses fonctions, les hospices civils de Lyon sont, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, une 
personne morale de droit public à laquelle ces dispositions ne sont pas applicables ; que, dès lors, en nommant 
aux fonctions de directeur général des hospices civils de Lyon M. X... qui en sa qualité de directeur régional des 
affaires sanitaires et sociales de Lyon, exerçait une mission générale de coordination et de contrôle sur les 
centres hospitaliers régionaux de sa circonscription, le Gouvernement n'a méconnu ni les dispositions de l'article 
175 du code pénal, ni aucun principe général du droit applicable en l'absence de texte ; 

(…) 

 

- 

- Sur la légalité du décret attaqué : 

CE, 27 mars 11995, Cosperec, n° 147934 

Considérant qu'il est constant que la nomination de Mme Y... au grade d'inspecteur général de la jeunesse et des 
sports n'est pas intervenue sur le fondement des dispositions conjuguées de l'article 8 de la loi n° 84-834 du 13 
septembre 1984 et du deuxième alinéa de l'article 3 du décret du 10 décembre 1976 modifié portant statut du 
corps de l'inspection générale de la jeunesse et des sports ; 

Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article 3 du décret du 10 décembre 1976 
modifié, que seuls des "fonctionnaires" peuvent être nommés par décret, pris sur proposition du ministre de la 
jeunesse et des sports, en qualité d'inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports ; qu'en outre, les intéressés 
doivent remplir les conditions prévues à l'article 4 dudit décret ; 

Considérant que Mme Y..., nommée inspecteur général de la jeunesse et des sports par le décret attaqué, n'a 
antérieurement à sa nomination jamais fait l'objet d'une titularisation dans un grade de la hiérarchie des 
administrations de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs ; que si 
elle occupait un emploi supérieur dont la nomination est laissée à la décision du gouvernement, l'exercice 
de fonction sde ce chef n'a pu lui conférer la qualité de fonctionnaire, comme le précisent d'ailleurs les 
dispositions combinées de l'article 3 (1°) et de l'article 25 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 

Considérant qu'il suit de là, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen de la requête, que M. X... est fondé 
à demander l'annulation du décret attaqué pour méconnaissance des prescriptions du premier alinéa de l'article 3 
du décret du 10 décembre 1976 précité ; 

(…) 
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- 

(…) 

CE,  5 juillet 2000, N° 200622 203356    

Considérant que la nomination à un emploi de préfet est au nombre de celles qui sont laissées à la décision du 
Gouvernement en raison de la nature même des fonctions exercées ; qu'une telle nomination est essentiellement 
révocable comme le rappelle l'article 25, alinéa 3, de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat ; que le décret du 29 juillet 1964 modifié fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets, maintenu en vigueur par l'effet de l'article 93 de la loi précitée, énonce 
qu'en ce qui concerne les préfets, il est dérogé aux dispositions du statut général relatives à l'exercice du pouvoir 
disciplinaire y compris en celles de ces dispositions qui sont relatives à la communication du dossier lorsqu'elle 
est exigée en vertu de l'article 65 de la loi du 22 avril 1905 ;  

Considérant toutefois, qu'en vertu d'un principe général du droit, une sanction ne peut être légalement 
prononcée à l'égard d'un agent public sans que l'intéressé ait été mis en mesure de présenter utilement sa 
défense ; que les dispositions du décret susmentionné du 29 juillet 1964 ne sauraient avoir pour objet ou pour 
effet de déroger, en ce qui concerne les préfets, au principe rappelé ci-dessus ; 

Considérant que M. X... exerçait les fonctions de préfet délégué pour la sécurité et la défense auprès du préfet de 
la zone Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d'Ille-et-Vilaine ; que le décret du 27 mai 1998 a mis fin à ces 
fonctions et a réintégré M. X... dans son corps d'origine ; qu'il ressort des pièces du dossier que le 
Gouvernement s'est essentiellement fondé, pour mettre fin aux fonctions de préfet délégué de M. X..., sur un 
rapport de l'inspection générale de l'administration faisant état de fautes que M. X... aurait commises dans ses 
précédentes fonctions de sous-préfet d'Istres, et a entendu, par cette décision, sanctionner les griefs relevés à 
l'encontre de M. X... par ce rapport ; que si ce rapport, à l'état de projet, a été communiqué le 15 décembre 1997 
à M. X... qui a pu présenter ses observations, le Gouvernement n'a ensuite à aucun moment, averti M. X... des 
conséquences qu'il entendait en tirer, ni de son intention de mettre fin à ses fonctions de préfet délégué en se 
fondant sur ses conclusions ; que M. X... est dès lors fondé à soutenir que le décret attaqué du 27 mai 1998 a été 
pris au terme d'une procédure irrégulière et à demander, par voie de conséquence, son annulation ; 

(…) 
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- CE, 13 mars 1953, Tessier et Conclusions de M. Donnadieu de Vabres 
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- 

(…) 

CE, 31 mai 2006, N° 269635     

Considérant qu'aux termes de l'article 25 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l'Etat : « Un décret en Conseil d'Etat détermine, pour chaque administration et service, 
les emplois supérieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement. / L'accès de 
non-fonctionnaires à ces emplois n'entraîne pas leur titularisation dans un corps de l'administration ou du 
service. / Les nominations aux emplois mentionnés à l'alinéa premier du présent article sont essentiellement 
révocables, qu'elles concernent des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires » ; que l'article 1er du décret du 24 
juillet 1985 portant application de cet article fait figurer au nombre des emplois supérieurs laissés à la décision 
du gouvernement, en ce qui concerne tant la nomination que la cessation de fonctions, celui de chef titulaire de 
mission diplomatique ayant rang d'ambassadeur ; qu'il ne ressort ni de l'article 25 la loi du 11 janvier 1984 ni du 
décret du 24 juillet 1985 que ces dispositions aient entendu, dans le cas où les personnes nommées à ces emplois 
ont la qualité de fonctionnaire, excepter celles-ci de l'application des dispositions statutaires ou réglementaires 
fixant des conditions particulières d'accès auxdits emplois ;  

Considérant qu'aux termes de l'article 62 du décret du 6 mars 1969 relatif au statut particulier des agents 
diplomatiques et consulaires : Les ambassadeurs de France et les ministres plénipotentiaires ont vocation aux 
emplois de chef de mission diplomatique. / A titre exceptionnel, il peut être fait appel pour occuper ces emplois 
à des conseillers des affaires étrangères hors classe (cadre général et cadre d'Orient) (…) ; qu'aux termes de 
l'article 51 dudit décret : « Les fonctionnaires appartenant aux corps auxquels prépare l'Ecole nationale 
d'administration, les fonctionnaires appartenant à d'autres corps homologues ou à des corps recrutés par la voie 
de l'Ecole polytechnique et les magistrats de l'ordre judiciaire peuvent être détachés dans le corps des conseillers 
des affaires étrangères ou, le cas échéant, dans le corps des ministres plénipotentiaires, après consultation de la 
commission administrative paritaire compétente » ; qu'il ressort de ces textes que, seuls parmi les 
fonctionnaires, ceux ayant la dignité d'ambassadeur de France, le grade de ministre plénipotentiaire ou 
celui de conseiller des affaires étrangères hors classe ou qui ont été légalement détachés dans ces deux 
derniers corps, peuvent être nommés chef de mission diplomatique ; que par suite, M. X..., secrétaire 
principal des affaires étrangères, que le décret du 11 mai 2004 ne pouvait légalement détacher dans le 
grade de conseiller des affaires étrangères hors classe faute pour l'intéressé d'appartenir à l'un des corps 
mentionnés à l'article 51 du décret du 6 mars 1969, ne remplissait pas les conditions pour être nommé 
chef de mission diplomatique ; qu'il suit de là que le syndicat requérant est fondé à demander l'annulation du 
décret attaqué ;  

(…) 

 

 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Article 6 
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2. Constitution de 1958 

- 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres.  

Article 13 

Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État.  

Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres.  

Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom.  

Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la 
Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission 
permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination 
lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des 
suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes 
selon les emplois ou fonctions concernés.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le principe d’égalité d’accès aux emplois publics 
 

- 

(…) 

Décision n° 82-153 DC du 14 janvier 1983, Loi relative au statut général des fonctionnaires 

Sur l'égal accès aux emplois publics :  

2. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : La loi est 
l'expression de la volonté générale .... Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ajoutant un 
article 20 bis à l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires : Pour cinq 
nominations prononcées dans chacun des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'administration parmi 
les anciens élèves de cette école, à l'issue de leur scolarité, une nomination peut être prononcée parmi les 
candidats déclarés admis à un concours de sélection sur épreuves ouvert aux personnes justifiant de l'exercice 
durant huit années au total de l'une ou de plusieurs des fonctions suivantes : 1° Membre non parlementaire d'un 
conseil régional ou d'un conseil général, maire et, dans les communes de plus de dix mille habitants, adjoint au 
maire ; 2° Membre élu d'un organisme national ou local d'administration ou de direction d'une des organisations 
syndicales de salariés ou de non-salariés considérées comme les plus représentatives au plan national ; 3° 
Membre élu du bureau du conseil d'administration d'une association reconnue d'utilité publique ou d'une société, 
union ou fédération soumise aux dispositions du code de la mutualité, membre du conseil d'administration d'un 
organisme régional ou local chargé de gérer un régime de prestations sociales ... .  

4. Considérant qu'aux termes de l'alinéa 8 du même article : Les nominations interviennent, dans chacun des 
corps, en fonction des choix exercés entre ces corps par les intéressés dans l'ordre d'une liste établie selon le 
mérite à l'issue d'une formation dispensée par l'Ecole nationale d'administration ... ;  

5. Considérant que, si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, proclamé par l'article 6 
précité de la Déclaration de 1789, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu 
compte que de la capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement 
destinées à permettre l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans une école 
de formation ou dans un corps de fonctionnaires soient différenciées pour tenir compte tant de la variété 
des mérites à prendre en considération que de celle des besoins du service public ; 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 84-178 DC du 30 août 1984, Loi portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, et notamment ses articles 12, 131 et 137 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 131 de la loi :  

9. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 131 de la loi qui prévoit que les statuts 
particuliers des corps de fonctionnaires de catégories C et D peuvent permettre le recrutement de ces 
fonctionnaires sans concours méconnaît le principe de l'égal accès aux emplois publics proclamé par l'article 6 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

10. Considérant qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur de 
prévoir que les statuts particuliers de certains corps de fonctionnaires pourront autoriser le recrutement 
d'agents sans concours et qu'aucune disposition de la loi ne saurait être interprétée comme permettant de 
procéder à des mesures de recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'ainsi le moyen tiré du principe de l'égal accès aux emplois publics ne saurait être 
retenu ; 
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- 

(…) 

Décision n° 84-179 DC du 12 septembre 1984, Loi relative à la limite d'âge dans la fonction 
publique et le secteur public 

15. Considérant que l'article 8 de la loi dispose que les statuts particuliers des corps d'inspection et de contrôle 
doivent prévoir la possibilité de pourvoir aux vacances d'emploi dans le grade d'inspecteur général et de 
contrôleur général, à proportion du tiers, "par décret en conseil des ministres sans autre condition que d'âge" ;  

16. Considérant que ces dispositions, qui, selon les auteurs des saisines, permettraient au Gouvernement de 
pourvoir au tiers de ces vacances d'emploi sans qu'il soit tenu compte de la capacité, des vertus et des talents des 
bénéficiaires, méconnaissent l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  

17. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "tous les 
citoyens sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans 
autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ; que, si l'article 8 de la loi réserve au 
Gouvernement un large pouvoir d'appréciation pour la nomination d'inspecteurs généraux ou de 
contrôleurs généraux au tour extérieur, il ne lui permet pas de procéder à ces nominations en 
méconnaissant les dispositions de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qui 
exige que le choix des candidats soit effectué en fonction des capacités nécessaires à l'exercice des 
attributions qui leur seront confiées ; que, dès lors, le moyen tiré de la violation de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ne saurait être retenu ; 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 85-204 DC du 16 janvier 1986,  Loi portant diverses dispositions d'ordre social 

Sur les alinéas 1er et 2 de l'article 21 de la loi :  

7. Considérant que, si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, proclamé par l'article 6 de la 
Déclaration de 1789, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la 
capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre 
l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans un corps de fonctionnaires soient 
différenciées pour tenir compte tant de la variété des mérites à prendre en considération que de celle des 
besoins du service public ; 

(…) 

 

- 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 6 DE LA DÉCLARATION DE 1789 :  

Décision n° 2003-471 DC du 24 avril 2003, Loi relative aux assistants d'éducation 

8. Considérant que, selon les députés requérants, le nouvel article L. 916-1 du code de l'éducation méconnaîtrait 
les dispositions de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en dehors de la 
précision figurant au cinquième alinéa selon laquelle "le dispositif des assistants d'éducation est destiné à 
bénéficier en priorité aux étudiants boursiers", aucune disposition de cet article ne garantirait, contrairement au 
souhait du législateur, le recrutement d'étudiants méritants issus des milieux les plus modestes pour leur 
permettre de poursuivre des études supérieures ;  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
loi est l'expression de la volonté générale... Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents" ;  
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10. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux assistants d'éducation par le nouvel article L. 916-1, 
ceux-ci occupent des "places et emplois publics" au sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que dès 
lors il appartiendra aux chefs d'établissement de fonder leurs décisions de recrutement sur la capacité des 
intéressés à satisfaire les besoins de l'établissement ; qu'il était loisible au législateur d'instituer une 
priorité en faveur des étudiants boursiers sous réserve que celle-ci s'applique à aptitudes égales ; 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

- SUR LA NOMINATION DE PERSONNES N'AYANT PAS LA QUALITÉ DE FONCTIONNAIRE DANS 
LES EMPLOIS DE DIRECTEUR D'ÉTABLISSEMENT PUBLIC :  

10. Considérant que le 1° du I de l'article 11 de la loi déférée modifie l'article 3 de la loi du 9 janvier 1986 
susvisée relative à la fonction publique hospitalière ; qu'il permet, par dérogation à l'article 3 du titre Ier du 
statut général des fonctionnaires, que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire soient nommées dans 
les emplois de directeurs d'établissements publics de santé ou d'établissements sociaux ou médico-sociaux ;  

11. Considérant que, selon les sénateurs requérants, la possibilité de telles nominations en l'absence de tout 
critère précis quant aux talents et aux compétences des personnes nommées méconnaîtrait le principe d'égal 
accès aux emplois publics ;  

12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens " sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents " ; que le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au législateur de 
prévoir que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à des emplois 
permanents de direction d'établissement public qui sont en principe occupés par des fonctionnaires ; que, 
toutefois, ces dispositions ne sauraient être interprétées comme permettant de procéder à des mesures de 
recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une part, il 
appartiendra au pouvoir réglementaire, chargé de prendre les mesures d'application, de fixer les règles 
de nature à garantir l'égal accès des candidats à ces emplois et de préciser les modalités selon lesquelles 
leurs aptitudes seront examinées ; que, d'autre part, il appartiendra aux autorités compétentes de fonder 
leur décision de nomination sur la capacité des intéressés à remplir leur mission ; que, sous cette double 
réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux emplois publics ;  

 

 

b. Sur le principe d’indépendance des juridictions administrative et judiciaire 

- 
(…) 

Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980, Loi portant validation d'actes administratifs  

6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité 
judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, 
depuis la loi du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est 
garantie ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le 
législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les 
décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des 
litiges relevant de leur compétence. 

(…) 
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